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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Centro Regional de Derechos Humanos y Justicia de Género (Corporación Humanas)] 
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE SOUMISE
PAR L’ORGANISATION DÉNOMMÉE CENTRO REGIONAL DE DERECHOS HUMANOS
Y JUSTICIA DE GÉNERO (CORPORACIÓN HUMANAS)
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Centro Regional de Derechos Humanos y Justicia de Género (Corporación Humanas).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par l’organisation Centro Regional de Derechos Humanos y Justicia de Género (Corporación Humanas), conformément à ces directives.
1.
Généralités
Corporación Humanas est une organisation à but non lucratif régie par le droit privé, fondée le 30 juin 2004 à Santiago (Chili) et composée de membres actifs et de membres honoraires, de professionnels du droit international relatif aux droits de l’homme, du droit humanitaire, du droit relatif à l’égalité des sexes, ou du droit des personnes physiques ou morales, et qui offre des services reflétant les centres d’intérêt de l’organisation. Elle dispose d’une assemblée de membres, ainsi que d’un conseil consultatif. 

Corporación Humanas est un centre d’études et d’action politique féministe qui a pour objectifs la promotion, la diffusion, la défense et la protection des droits fondamentaux et de la justice au profit des femmes, ainsi que le développement de l’analyse et la promotion d’initiatives susceptibles d’aider à surmonter les inégalités entre les sexes dans les domaines politique, économique, social et culturel au Chili et en Amérique latine. 

Pour atteindre ses objectifs, Corporación Humanas organise des sessions de formation, des débats, des séminaires, des ateliers et forums, entreprend des efforts de recherches, offre des sessions de conseil et des consultations sur les droits fondamentaux des femmes. En outre, elle épaule, sur les plans national et régional, les femmes victimes de violations des droits de la personne, et prépare des rapports sur la situation des femmes au Chili et dans les autres pays de la région afin d’influer sur l’élaboration des politiques publiques.

Corporación Humanas travaille dans cinq domaines, à savoir 1) la démocratie et la participation politique, en cherchant à obtenir l’égalité de traitement entre les sexes, ainsi que l’accès des femmes à la sphère de représentation politique; 2) la communication et la culture, en promouvant la non-discrimination à l’égard des femmes avec le concours des médias de communication et les technologies de l’information et de la communication; 3) les droits de l’homme et les systèmes de protection, en élaborant des rapports sur les droits de la personne; 4) la justice relative au genre, en travaillant avec les acteurs du système judiciaire et en menant des activités d’éducation et en participant à des séminaires et groupes de travail; et 5) les études et publications sur les droits fondamentaux des femmes et l’équité relative au genre.

Corporación Humanas finance ses activités au moyen des contributions de la Fondation Ford, de la Communauté européenne, des Ambassades de Finlande et de Norvège au Chili, et du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines d’esclavage. 

Corporación Humanas a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 16 juin 2014. 
2.

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :
Corporación Humanas - Centro Regional de Derechos y Justicia de Género
Adresse :
Avenida Providencia 1244, Oficina 23

Comuna de Providencia, Santiago, Chili
Téléphone : 


+56 (2) 2253 2128
+56 (2) 2253 2140 
Page Web : 


www.humanas.cl 
Courriel : 


ccarrera@humanas.cl
Président :


Carolina Carrera Ferrer
Secrétaire général :

Lorena Fríes Monleón

Date de constitution : 

30 juin 2004
3.
Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions susceptibles de revêtir un intérêt pour l’OEA

Corporación Humanas travaille sur diverses questions liées aux activités de l’OEA, y compris les suivantes:

· Promouvoir et défendre les droits fondamentaux des femmes, en déployant au Chili et dans la région les systèmes de protection des droits de la personne en vigueur à l’échelle nationale, régionale et internationale.
· Faire progresser l’adéquation de la législation, des politiques et des pratiques nationales et internationales afin de garantir l’application effective des normes internationales en matière des droits fondamentaux des femmes, en encourageant l’utilisation des mécanismes de contrôle citoyen.
· S’employer à obtenir la parité entre les sexes, l’accès à la sphères de représentation politique, ainsi que l’intégration des femmes aux processus de prise de décisions politiques, y compris l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques.
· Combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, la violence sexiste, ainsi que la violence sexuelle à l’encontre des femmes. 
4.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Corporación Humanas estime pouvoir épauler l’OEA dans les domaines suivants: 
· Appuyer la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), notamment le Bureau du Rapporteur pour les droits de la femme, le Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes LGBTI, par des travaux de recherche, la publication de rapports, la promotion et la diffusion de programmes et d’activités visant à appuyer les droits de la femme.
· Travailler de concert avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour appuyer, promouvoir et diffuser des initiatives dans les domaines des droits de la femme, de l’octroi de la citoyenneté, et de la prévention de la violence contre les femmes.
· Collaborer avec le Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) par une participation et la diffusion de ses activités ayant trait à l’éducation en matière des droits de la personne, ainsi que des connaissances relatives au Système interaméricain des droits de l’homme.
· Prendre part aux débats engagés à l’échelle continentale et ouverts à la société civile, et adresser des recommandations aux États membres de l’OEA en guise de contribution à des évènements tels que l’Assemblée générale de l’OEA, les séances du Conseil permanent, les sessions de la CIDH, l’Assemblée des délégués de la CIM, entre autres.
5.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 16 juin 2014
· Acte constitutif daté  du 30 juin 2004

· Statuts
· Décret d’octroi de la personnalité juridique daté du 30 juin 2004
· Rapport annuel d’activités pour l’année 2013
· États financiers de l’exercice clos au 31 décembre 2013 vérifiés par C.P. Liliana Canales G.
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